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I. OBJECTIF

Actuellement les offres de formation et les opportunités d’emploi des 
jeunes dans les pays du Maghreb sont insuffisantes. Le projet LOGIC vise 
à renforcer le système éducatif et notamment à développer des forma-
tions et des activités qui permettent l’apprentissage tout au long de la 
vie (Life Long Learning – LLL). Pour ce faire le dialogue avec les acteurs 
de l’industrie régionale et les formateurs internes au système éducatif 
est nécessaire. La mise en place d’un système d’accréditation et d’une 
démarche qualité co-construite conduira les acteurs vers plus de coopé-
ration et de cohérence.

Dans ce cadre d’approche stratégique, des groupes de travail se sont réunis 
dans 6 universités au Maroc, en Algérie et en Tunisie, pour lancer et éta-
blir le dialogue avec les acteurs concernés du côté des employeurs et des 
formateurs.

Ce document présente les recommandations et la démarche qualité à 
suivre pour s’assurer d’une cohérence entre les besoins de qualification 
du territoire et l’apport du système éducatif.
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II. BACKGROUND

Le “Printemps Arabe” a souligné l’échec des politiques passées en matière 
de formations qualifiantes et d’amélioration du niveau d’employabilité des 
jeunes générations. En effet, les pays du Maghreb se caractérisent par une 
population très jeune dont 27,8% a moins de 15 ans. Le taux de scolarisa-
tion est extrêmement bas, et environ 70% des travailleurs ont seulement 
suivi l’éducation primaire. Le taux de chômage des jeunes est très élevé, 
par exemple en Tunisie 90% des personnes sans emploi ont entre 15 et 39 
ans et les femmes sont les plus touchées. D’après les données de l’OCDE 
figurant dans le graphique ci-dessous, le taux de chômage des jeunes entre 
15 et 24 ans dans les pays du Maghreb est trois fois plus élevé que le taux 
de chômage des adultes. De plus, le taux d’emploi de la population en âge 
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Par ailleurs, il y a autant de jeunes découragés que de jeunes sans emploi. Et parmi ceux 
qui ont un emploi, seulement la moitié travaille à temps complet. Les autres se trouvent 
donc en situation de précarité ou de sous-emploi. Ainsi, la question de l’emploi des 
jeunes ne concerne pas que leuniquement le fait d’obtenir un travail, mais aussi la 
nature et la qualité perçue de celui-cicet emploi dernier. 

EffectivementA contrario, le marché du « travail au noir » et le secteur informel sont 
très présentsont eu tendance à se développer. Ils semblent convenir mieux à certains 
employeurs et aux jeunes actifs. travailleurs car En effet, ils ce cadre informel présente 
peu de contrôles administratifs, nt des coûts sociauxles faibles, la possibilité de se créer 
sa propre activité, etc. 
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de travailler dans ces pays est nettement inférieur lorsqu’on le compare à 
celui des autres pays du monde.

Par ailleurs, il y a autant de jeunes découragés que de jeunes sans emploi. 
Et parmi ceux qui ont un emploi, seulement la moitié travaille à temps 
complet. Les autres se trouvent donc en situation de précarité ou de 
sous-emploi. Ainsi, la question de l’emploi des jeunes ne concerne pas 
uniquement le fait d’obtenir un travail, mais aussi la nature et la qualité 
perçue de cet emploi.

A contrario, le marché du « travail au noir » et le secteur informel ont 
eu tendance à se développer. Ils semblent convenir mieux à certains 
employeurs et aux jeunes actifs. En effet, ce cadre informel présente peu 
de contrôles administratifs, des coûts sociaux faibles, la possibilité de se 
créer sa propre activité, etc. 
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S’il présente une précarité certaine à long terme pour les jeunes, des éco-
nomie de charges pour les employeurs contrevenants et des pertes de 
cotisations sociales pour les Etats, il permet d’obtenir une certaine paix 
sociale à court terme. Par conséquent, la thèse selon laquelle le système de 
formation est le seul responsable de l’échec est difficilement défendable 
puisque les jeunes sortent du système scolaire à cause d’une concurrence 
forte du marché informel qui semble plus attractif que le marché formel 
qui de surcroit n’est pas plus valorisant…

Cela engendre une situation de déséquilibre entre le système formel et 
informel infligeant ainsi des pertes financières affaiblissant par la même 
la solidarité nationale, et les politiques de formation des jeunes.

Cette situation crée une pression forte et grandissante sur le marché 
du travail et limite l’efficience des politiques en matière d’éducation des 
jeunes. Ils sont de plus en plus nombreux a être sans emploi et ceci en 
dépit de leur niveau général d’instruction élevé. Le chômage n’épargne pas 
les jeunes ayant suivi des études de niveau supérieur. La demande d’em-
plois stables est en hausse et il est essentiel de combler le fossé entre le 
système éducatif et les besoins des employeurs. En même temps la situa-
tion nécessite de nouvelles connaissances et compétences pour s’adapter 
au marché du travail et aux standards de la concurrence globalisée. Par le 
passé, pour augmenter la scolarisation des populations, ces pays se sont 
focalisés seulement sur l’éducation primaire sans vraiment se préoccuper 
de l’ensemble du système et encore moins des besoins des employeurs. Il 
est donc d’autant plus urgent de mettre en place un système d’éducation 
tout au long de la vie afin de permettre aux adultes de continuer à se 
former et à acquérir des compétences actualisées conformes aux évolu-
tions des marchés et des industries. La formation continue favorise donc 
la qualité d’enseignement, l’adaptation aux changements et participe à 
lutter contre les inégalités face à l’emploi et l’exclusion sociale. C’est pour-
quoi, dès le Sommet de Paris pour la Méditerranée de 2008 les trois pays 
concernés ont lancé des actions pour promouvoir ce type de formation 
notamment en mettant en place des mesures fiscales incitatives à l’adresse 
des entreprises fournissant des formations à leurs personnels. Des dispo-
sitifs institutionnels de collecte de fonds ont été encouragés pour visant 
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accroître l’offre de formation tout au long de la vie développant des pro-
grammes nationaux de formation.

Cependant, ces mesures n’ont pas été suffisantes, comme l’a mis en évi-
dence le mouvement des révolutions arabes. Cela a été dû au fait qu’elles 
ne concernaient qu’une partie du problème car ne bénéficiant qu’au sec-
teur public et aux grandes entreprises, en laissant de côté les besoins et 
les caractéristiques des ETI et PME (Entreprises de taille intermédiaire et 
Petites et moyennes entreprises). De plus, les offres de formation conti-
nue n’étaient largement connues et reconnues par les acteurs concernés, 
comme elles n’ont été déployées suite à des études fiables des besoins du 
marché du travail. Les informations concernant ces offres n’atteignaient 
pas les groupes de population cibles réduisant ainsi leur taux de partici-
pation et ne produisant pas l’impact attendu.

La mise en place des licences professionnelles, concept importé, apparaît 
comme une alternative au problème. Cependant, il n’est pas précisé, si 
elles s’inscrivent dans le cadre de la formation initiale et/ou continue. Il 
semble aussi que leur contenu n’est pas construit en fonction des besoins 
de qualification des marchés du travail locaux ni avec l’implication de for-
mateurs professionnels issu du monde industriel et des entreprises.

Un autre point important pose question, celui des concepts, notions et 
indicateurs utilisés (e. g : contrat de travail, salarié, travailleurs, chômage, 
qualifications professionnelles, etc.).

Par ailleurs, les Institutions d’Enseignement Supérieur en raison d’un cadre 
légal et règlementaire limitatif, n’ont pas pu développer une offre de forma-
tion et d’apprentissage tout au long de la vie. Le projet LOGIC, en prenant 
en compte de l’ensemble des contraintes citées supra, a pour objectif de 
proposer des moyens adaptés pour mieux impliquer les Institutions d’En-
seignement Supérieur dans la formation continue, en leur fournissant les 
compétences nécessaires pour concevoir des cours spécialisés et ceci afin 
de répondre aux besoins du marché du travail. Ceci étant, il est donc essen-
tiel que les systèmes éducatifs des pays du Maghreb puissent disposer 
d’un cadre légal moins contraignant, ouvrant davantage la formation pro-
fessionnelle tout au long de la vie et permettant une meilleure adaptation 
aux changements en toute cohérence avec les besoins des employeurs.
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III. ANALYSE

Cette analyse a consisté en une discussion et un diagnostic interne sur la 
démarche qualité et la stratégie d’accréditation pour l’apprentissage tout 
au long de la vie :

A l’aide d’une grille d’analyse des pratiques conforme à la définition 
européenne, nous avons pu faire un bilan précis, par pays, identifier les 
réussites et les difficultés rencontrées. Les nombreux échanges et le pilo-
tage effectué par les référents de chaque pays, nous ont permis de rédiger 
les recommandations et évolutions qui semblent nécessaires.

Pour chacun des partenaires, nous avons retenus des points généraux que 
l’on retrouve dans chaque contexte.

A. Conception et création des programmes

La stratégie des universités en matière d’offre de formation sont bien défi-
nies et encadrées par une législation et une réglementation nationale plus 
ou moins adaptées .

La procédure institutionnelle d’habilitation des diplômes, bien que rigide, 
est bien connue des universités et fonctionne dans un contexte davantage 
proche des formations initiales.

L’intégration des modèles de formation flexibles et adaptées à l’autonomie 
dans l’apprentissage professionnel sont possibles mais utilisées de façon 
inefficiente.
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Opportunités :

 ● Favoriser l’émergence de certifications plus souples reconnues 
conjointement par l’Etat et les branches professionnelles, décrites 
sous forme de blocs de compétences.

 ● Développer les partenariats locaux, nationaux et internationaux afin 
de proposer des programmes attrayants (Qualibat, QualiPv, etc…).

 ● Développer un marché libre et des emplois dans la formation tout au 
long de la vie et professionnelle

 ● Créer de nouvelles sources de développement et de financement 
pour les universités

B. Recrutement des candidats, progression, reconnaissance et 
certification

Les recrutements et les procédures d’admissions sont bien définis et cor-
respondent à des règlements des études établis et consultables.

Les constitutions des jurys, les coefficients, les maquettes pédagogiques, 
disposent d’un cadre et de définitions précises.

Toutes ces démarches et procédures sont inscrites dans un process qualité 
correctement décrit.

Opportunités :

 ● Favoriser la validation d’acquis de l’expérience professionnelle.
 ● Valoriser la présence de professionnels lors des jurys.

C. Equipe pédagogique

Les recrutements et les statuts des enseignants à l’université sont fixés 
clairement par l’Etat. Le statut est reconnu socialement et avantageux, 
mais la rémunération des vacataires extérieurs n’est pas toujours simple, ni 
forcément valorisée. L’ouverture et la valorisation d’autres statuts comme 
ceux de Professeur Associés ou de Vacataire peut être un levier positif 
pour dynamiser et élargir les compétences des équipes pédagogiques 
selon les projets nouveaux en lien avec les besoins du territoire.
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Opportunités :

 ● Réduire les réticences à recruter une proportion plus forte de forma-
teurs hors de l’université.

 ● Valoriser dans la carrière des enseignants l’implication en FTLV et le 
pilotage et la coordination de ces formations.

D. Ressources et accompagnement des étudiants

Les activités de tutorat d’encadrement et de suivi sont prises en compte. 
Les moyens matériels et numériques sont en expansion, mais peinent à 
faire face à la forte augmentation des cohortes d’étudiants.

Opportunités :

 ● Développement de modules de formations numériques ou hybride.
 ● Création d’un statut d’accompagnateur pédagogique (lien et suivi 
de cours en ligne, …) pour faire face aux augmentations des flux 
d’étudiants.

E. Information publique

Sites internet et documents existants pertinents et disponibles.

Le lien du diplôme avec l’employabilité et/ou la réussite n’est pas souvent 
accessible et rend les choix d’orientation plus difficile.

Les procédures d’habilitation à périodes fixe sont reliées à l’évaluation 
des formations, mais ces informations restent cantonnées en interne, ou 
difficilement accessibles.

Opportunités :

 ● Approche des compétences des formations à valoriser en communi-
cation extérieure

 ● Valoriser les taux d’insertion professionnelle comme appel à se 
former en FTLV
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F. Assurance qualité

Les processus et la démarche qualité sont intégrés et décrits au plus haut 
niveau de conception des formations diplômantes.

Les indicateurs précis et les processus qualité sont déclinés dans chaque 
université, mais chaque enseignant chercheur doit s’approprier cette 
culture pour qu’elle soit vraiment efficace et suivie d’actions rapides et 
concrètes.

Le travail de l’observatoire et la diffusion vers les utilisateurs des chiffres 
clés est un travail en cours.

Opportunités :

 ● Définir une certification ciblée et adaptée à la formation tout au 
long de la vie et partagée par tous les organismes de formation du 
territoire.

 ● Favoriser les audits internes croisés entre universités ou écoles.
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IV. IMPACT

Algérie :

La démarche d’assurance qualité est bien définie au niveau national, et 
valorisée dans l’approche et le dialogue avec les universités. Grilles, comi-
tés pédagogiques et indicateurs permettent de faire remonter les données. 
La mise en place de l’auto évaluation précède l’évaluation par des experts 
extérieurs.

Les partenariats sont nombreux et la dynamique importante (Commission 
d’implémentation CIAQUES, gouvernance, formation, recherche, cadre de 
vie, dans les établissements universitaires, infrastructure coopération et 
partenariats internationaux….)

L’organisation nationale de l’Université de la Formation Continue (UFC) 
permet une diffusion et un rayonnement immédiat des orientations de 
FC. Les formations qualifiantes sont validées en local, et l’évaluation des 
formations est clairement définie. L’UFC (existe depuis 1991) a le monopole 
de la fonction publique et utilise les locaux des universités sur des horaires 
décalés. Depuis les années 2000 le développement de l’e-learning répond 
aux besoins massifs de formation continue.

Cependant, le manque de souplesse administrative ne favorise pas tou-
jours l’émergence et l’engagement de nouveaux projets audacieux et 
collaboratifs avec les entreprises du territoire.
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FORCES FAIBLESSES

1.  Université et écoles en lien fort avec le 
tissu économique 

1.  Peu de gratification pour favoriser le 
leadership de porteurs de projet FTLV 

2. Partenariats de formation 2.  Fidéliser des intervenants 
professionnels dans les formations 

3.  Ressources et équipements de 
formations techniques 

3.  Métiers de prospection, placement 
et lien avec les entreprises peu 
compatible avec tous les profils 
enseignants 

4. Formations numériques 4.  La description des responsabilités et 
des tâches des intervenants dans le 
processus Formation Continue dans 
l’université 

OPPORTUNITÉS CONTRAINTES

1.  Ouverture de la formation continue 
aux différentes entreprises du secteur 
privé 

1. Cadre de quasi-monopole étatique

2.  Développer une offre de formation 
pour la société civile

2.  Législation et règlementation 
contraignantes

3.  Créer de nouvelles sources de 
financement et d’emplois pour les 
universités et le secteur privée de la 
formation

Manque de personnels dédiés
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Maroc :

Le cadre national définit clairement les périmètres d’actions de l’université 
et les procédures d’accréditation des diplômes. La démarche qualité est 
intégrée et diffusée au sein des universités. Poursuivre la modularisation 
des formations et développer les changements pédagogiques, en s’ap-
puyant notamment sur le numérique, permettra d’adapter les formations 
à des parcours plus individualisés et accessibles.

Mettre en place des partenariats en amont en matière d’apprentissage 
et d’alternance en partant sur le niveau licence professionnelle serait un 
signal fort envers les entreprises et branches professionnelles. Leur parti-
cipation financière serait le garant de l’intérêt et de l’engagement emploi/
formation.
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FORCES FAIBLESSES

1.  Université et écoles en lien fort avec le 
tissu économique 

1.  Peu de gratification pour favoriser le 
leadership de porteurs de projet FTLV 

2. Partenariats de formation 2.  Fidéliser des intervenants 
professionnels dans les formations 

3.  Ressources et équipements de 
formations techniques 

3.  Métiers de prospection, placement 
et lien avec les entreprises peu 
compatible avec tous les profils 
enseignants 

4. Formations numériques 4.  La description des responsabilités et 
des tâches des intervenants dans le 
processus Formation Continue dans 
l’université 

OPPORTUNITÉS CONTRAINTES

1.  Plateformes techniques et 
technologiques, matériels et 
compétences des formateurs 

1. Procédures administratives 

2.  Inventer une offre de formation 
Licence Professionnelle en partenariat 
avec les branches professionnelles 
en vu d’insertions professionnelles 
immédiates 

2.  Cadre législatif et réglementaire 
inadapté au recrutement 
d’intervenants professionnels au sein 
de la FC.

3.  Secteurs de l’urbanisme, construction, 
développement durable, énergie à fort 
potentiel 

3.  Développement important d’une offre 
privée de formation concurrente 

4.  Difficultés pour « modulariser » 
les diplômes et commercialiser les 
modules : mobilisation des équipes 
pédagogiques
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Tunisie :

Un travail important a été réalisé sur le déploiement de la culture « qualité 
» dans les formations. Ceci a été fait avec pertinence et ouvre maintenant 
la porte à une phase d’évaluation externe.

La mise en place et la diffusion des rapports et des indicateurs mérite 
d’être accompagnée et valorisée. C’est un atout important de plusieurs 
formations ayant une très bonne insertion professionnelle. Le retour en 
formation et la capitalisation d’acquis professionnels en vue de valider un 
diplôme doivent être favorisés.

De nombreux partenariats industriels existent et sont une réelle opportu-
nité de communication sur l’employabilité des personnes formées, et ceci 
afin de mieux orienter les flux d’étudiants vers les métiers sous tension.
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FORCES FAIBLESSES

1.  Université et écoles en lien fort avec le 
tissu économique 

1.  Peu de gratification pour favoriser le 
leadership de porteurs de projet FTLV 

2. Partenariats de formation 2.  Fidéliser des intervenants 
professionnels dans les formations 

3.  Ressources et équipements de 
formations techniques 

3.  Métiers de prospection, placement 
et lien avec les entreprises peu 
compatible avec tous les profils 
enseignants 

4. Formations numériques 4.  La description des responsabilités et 
des tâches des intervenants dans le 
processus Formation Continue dans 
l’université 

OPPORTUNITÉS CONTRAINTES

1.  Développement des énergies 
renouvelables

1. Procédures administratives 

2.  Ecriture en compétences TICE avec 
le développement des formations en 
enseignement à distance 

2.  La description des responsabilités et 
des tâches des intervenants dans le 
processus Formation Continue dans 
l’université 

3. Partenariats industriels 3.  Des formateurs compétents, qui 
maitrisent les aspects scientifiques, 
pratiques et les outils pédagogiques 
adaptés 

4. Mise en place possible de la formation 
en alternance avec les industriels locaux 

4. Des financements suffisants pour 
couvrir les dépenses 
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RECOMMANDATIONS

La démarche qualité est déployée dans les pays partenaires avec le soutien 
et l’appui des ministères de l’enseignement et des différents partenaires 
institutionnels. Les procédures administratives précisant les procédures 
d’accréditation des diplômes sont clairement définies, mais la centrali-
sation, le peu de souplesse et d’agilité ne favorisent pas l’émergence de 
certifications privées appropriées et de qualité.

La question de la validation des acquis de l’expérience se pose clairement 
et pourrait faciliter et valoriser les retours en formations.

Il y a un enjeu important de reconnaissance et de maîtrise du poids des 
diplômes nationaux pour l’avenir.

Les procédures concernant la mise en place effective de la formation tout 
au long de la vie, l’ouverture aux différents publics, la capitalisation et 
le transfert d’accumulation de crédits demandent à être développés. La 
co-formation « entreprise-université » doit être encouragée par la mise 
en place de solutions telles que l’alternance, la co-définition des diplômes 
en compétences et par la possibilité laissée aux partenaires de valider 
certaines compétences sur le lieu de travail.

La proposition est de mettre en place une analyse précise des procédures 
avec une grille basée sur 6 critères de qualité :

1. L’identification des objectifs de la formation et son adaptation au 
public formé. Est-elle réalisée dans mon université (fournir un 
exemple, site, plaquette)? Est-ce que l’information est facilement 
accessible, pour tous les publics, par internet (exemple d’échange de 
mail et de réponse,…), par téléphone, par accueil physique ? Quelle est 
la spécificité d’accueil pour les personnes en emploi ou en recherche 
d’emploi ?
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2. L’adaptation des dispositifs d’accueil, de suivi pédagogique et d’éva-
luation aux publics de stagiaires ;

3. L’adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadre-
ment à l’offre de formation ;

4. La qualification professionnelle et la formation continue du personnel 
chargé des formations ;

5. La prise en compte des besoins des employeurs et de l’évolution des 
métiers et compétences.

6. La prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires et du 
retour sur expériences des entreprises et des employeurs.

Pour ces critères il est conseillé de s’appuyer sur le savoir-faire de plusieurs 
professionnels de la filière qualité.

Enfin, les marchés émergents constituent des viviers d’emplois d’avenir 
liés à l’internet des objets, aux services numériques, etc..

Nous pouvons prendre pour illustration la diffusion importante des 
Smartphones et la mise en route du TGV au Maroc. Ces deux secteurs 
peuvent générer des activités innovantes et des métiers multiples et 
connectés. Ce qui semble correspondre aux vœux du pays en termes d’éco-
nomie immatérielle et d’insertion professionnelles.

Le développement du tourisme en lien avec la transformation et la valo-
risation de produits locaux dans une perspective d’agriculture durable et/
ou biologique reste un vivier d’emploi important.

Enfin, le secteur de l’urbanisme, et de la construction durable s’avère un 
secteur à fort enjeu. Les plans de déplacement urbain (développement du 
transport en commun,…), la construction d’habitats peu consommateurs 
en énergie, et en eau sont des domaines importants de créations d’emploi 
et de dynamique locale.
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Voici quelques propositions :

1. Produire des données sectorielles par des approches empiriques per-
mettrait de nuancer les données macroscopiques et participerait à 
trouver de nouvelles solutions.

2. Préciser les notions, concepts et indicateurs qui sont à la source de 
données qui sont actuellement uniquement de type institutionnel et 
macroscopique.

3. Etablir les profils sociologiques des jeunes diplômés concernés par la 
précarité de l’emploi. Voir si d’autres paramètres socio-économiques 
interviennent dans ce phénomène. Auquel cas, le travail en amont et 
autour de la formation s’impose pour identifier les stratégies socio-
logiques collective et individuelles dans l’insertion professionnelle 
des jeunes marocains.

4. Peut-on introduire les niveaux ? Niveau 1, bac+5 Master et plus, 
niveau 2 licence, niveau 3 technicien bac+2, niveau 4 bac, niveau 5 
BEP, cap.

5. Mettre en place et partenariats en amont en matière d’apprentissage 
en d’alternance. Pour cela, le centrer le travail actuel sur le niveau 
licence professionnelle et construire un partenariat avec les branches 
professionnelles. La participation financière des branches étant le 
garant de l’intérêt et de la pertinence des formations mises en place.

6. Faire des propositions pour introduire d’autres formes de régulation 
du marché de la formation professionnelle. L’implication de nouveaux 
acteurs et l’octroi de plus liberté aux universités et grandes écoles 
introduira une concurrence et une dynamique positives permettant 
de développer et diversifier l’offre globale.
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